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RÉSUMÉ

Le Consortium de validation des compétences, mis en place en 2004 sur la base de l’accord de coopération
du 24 juillet 2003 relatif à la validation des compétences dans le champ de la formation professionnelle
continue, réunit cinq institutions publiques - l’Enseignement de promotion sociale, le Forem, l’IFAPME,
Bruxelles Formation et le SFPME -, ainsi que les représentants des interlocuteurs sociaux et des Gouver-
nements.

Sur la base de l’expérience de près des 15 ans de mise en œuvre de l’Accord de coopération de 2003,
les enseignements tirés par le Consortium conduisent à adapter les dispositions prévues initialement afin
d’intégrer les évolutions du dispositif, mais également celles du contexte dans lequel il se déploie.

Certains articles de l’accord de coopération ont pour ce faire été actualisés pour mieux rencontrer ses
objectifs initiaux et asseoir une base légale plus solide à certaines innovations mises en œuvre.



816 (2018-2019) — No 1 ( 2 )

TABLE DES MATIÈRES

EXPOSÉ DES MOTIFS 3

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE 7

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPÉRATION RE-
LATIF À LA VALIDATION DES COMPÉTENCES CONCLU LE 21 MARS 2019 ENTRE LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION COM-
MUNAUTAIRE FRANÇAISE 8

AVANT-PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPÉRA-
TION RELATIF À LA VALIDATION DES COMPÉTENCES CONCLU LE XXXX ENTRE
LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION COM-
MUNAUTAIRE FRANÇAISE 9

ACCORD DE COOPÉRATION DU 21 MARS 2019 ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRAN-
ÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRAN-
ÇAISE RELATIF À LA VALIDATION DES COMPÉTENCES 10

AVIS DU CONSEIL D’ETAT 30



( 3 ) 816 (2018-2019) — No 1

EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent accord de coopération relatif à la
validation des compétences remplace l’accord de
coopération du 24 juillet 2003 relatif à la valida-
tion des compétences dans le champ de la forma-
tion professionnelle continue conclu entre la Com-
munauté française, la Région wallonne et la Com-
mission communautaire française

L’accord de 2003 se voulait déjà une réponse
au constat d’un besoin, tant des demandeurs d’em-
ploi que des travailleurs et plus largement de l’en-
semble de la population, de voir reconnues of-
ficiellement les compétences acquises, particuliè-
rement en-dehors des systèmes de formation for-
mels, mais qui ne sont pas officiellement certifiées.

Dans son exposé des motifs, ce premier accord
entre les trois entités fédérées francophones notait
déjà que « dans un marché du travail de plus en
plus flexible et exigeant et dans une société sou-
mise à diverses mutations, technologiques, indus-
trielles, culturelles..., la capacité du citoyen à s’in-
sérer socialement et professionnellement repose
désormais sur d’autres facteurs que la seule pos-
session d’un titre scolaire. En conséquence, il de-
venait évident que l’ensemble des compétences du
citoyen devaient pouvoir être valorisées tant au-
près des acteurs économiques à des fins d’emploi
qu’auprès de la société civile à des fins de partici-
pation citoyenne ».

Depuis lors, les évolutions que le premier ac-
cord voulait rencontrer par un dispositif nou-
veau se sont approfondies et accélérées, ainsi que
les réponses institutionnelles et opérationnelles au
travers de partenariats nouveaux entre enseigne-
ment, formation et emploi. Ils se sont notamment
concrétisés par l’adoption de l’accord de Coopé-
ration du 26 février 2015 entre la Communauté
française, la Région wallonne et la Commission
communautaire française concernant la création
et la gestion d’un Cadre francophone des certifi-
cations, en abrégé « C.F.C. ». Cet accord intègre
les titres de compétence décernés sur la base d’une
validation parmi les certifications professionnelles,
et contribue ainsi à inscrire plus le titre de compé-
tences dans le paysage des certifications.

Déjà en 2003, l’accord de coopération instau-
rant un dispositif de validation s’appuyait sur les
dynamiques européennes initiées depuis les Trai-
tés de Rome et d’Amsterdam jusqu’à la stratégie
de Lisbonne (2000), qui a donné corps au concept
de Formation tout au long de la vie. La validation
des compétences issues d’apprentissages formels,
non formels et informels fait depuis lors partie in-
tégrante de la stratégie globale et cohérente que les
États membres doivent mettre en œuvre pour ga-
rantir une société européenne de la connaissance,

compétitive, économiquement forte et socialement
juste.

Cet appui européen s’est précisé avec la Re-
commandation centrée sur la validation de l’ap-
prentissage non formel et informel, adoptée le 20
décembre 2012 par le Conseil de l’Union euro-
péen. La Recommandation vise à « offrir aux ci-
toyens la possibilité de faire valoir ce qu’ils ont
appris en dehors de l’éducation et de la formation
formelles — y compris par le biais de leurs expé-
riences de mobilité — et de tirer parti de cet ap-
prentissage dans leur vie professionnelle et la suite
de leurs apprentissages ». Il y est recommandé aux
États membres de mettre en place, en 2018 au plus
tard, des modalités de validation des apprentis-
sages non formels et informels qui permettent aux
citoyens :

a) de faire valider les savoirs, les aptitudes et
les compétences qu’ils ont acquis grâce à l’appren-
tissage non formel et informel, y compris, le cas
échéant, par des ressources didactiques en libre ac-
cès ;

b) d’obtenir une qualification complète ou, le
cas échéant, partielle, sur la base d’expériences
d’apprentissage non formelles et informelles vali-
dées.

L’importance du dispositif de validation des
compétences a été confirmée par la Recomman-
dation du Conseil du 19 décembre 2016 relative
à des parcours de renforcement des compétences
et préconise, en son article 9, de s’appuyer sur les
modalités de validation afin d’évaluer et de certi-
fier les connaissances, les qualifications et les com-
pétences acquises, y compris l’apprentissage sur
le lieu de travail, et d’encourager leur validation
en vue d’une certification, conformément aux sys-
tèmes et cadres nationaux de certification.

Ces objectifs, soutenus par le FSE à Bruxelles
et en Wallonie, ont été inscrits dans les pro-
grammes de législature des 3 gouvernements, et
particulièrement du Plan Marshall 4.0 en Wallo-
nie et de la Stratégie 2025 pour Bruxelles, qui ont
permis de dégager des moyens spécifiques.

Ces dynamiques produisent leurs premiers ef-
fets et viennent soutenir les résultats prometteurs
d’un dispositif qui a permis de délivrer plus de
40.000 titres de compétences de 2005 à 2018.
Mais comme le plaidait le Consortium de valida-
tion des Compétences depuis quelques années, une
des conditions d’un véritable déploiement de la va-
lidation des compétences en Belgique francophone
est d’adapter son instrument juridique principal :
l’accord de coopération. Sur la base de l’expé-
rience de près de 15 ans de mise en œuvre de l’ac-
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cord de coopération de 2003, les enseignements
tirés demandaient d’actualiser les dispositions pré-
vues initialement afin d’intégrer les évolutions du
dispositif, mais également de le moderniser au re-
gard du contexte dans lequel il se déploie.

La mise à jour de certains articles de l’ac-
cord de coopération constitue en effet une néces-
sité pour mieux rencontrer ses objectifs initiaux et
donner une base légale plus solide aux nombreuses
innovations mises en œuvre. Cette modernisation
vise à mieux intégrer cet instrument dans le pay-
sage de la formation et de l’emploi en continuant
à l’ajuster au plus près des besoins des publics vi-
sés et des employeurs. Elle vise aussi à simplifier
un système qui a fait ses preuves et dans lequel la
confiance, notamment des interlocuteurs sociaux,
est désormais bien assise. Simplifier, faciliter l’ac-
cès et étendre la validation des compétences per-
mettra également d’en accroître l’efficacité et l’ef-
ficience.

Cette coopération entre toutes les entités fé-
dérées exerçant des compétences en matière d’en-
seignement et de formation professionnelle, en co-
opération avec l’emploi, inscrit aussi la validation
des compétences au cœur d’une stratégie cohé-
rente de qualification tout au long de la vie dans le
chef des autorités publiques francophones.

Il est en effet indispensable d’assurer l’articu-
lation étroite entre les politiques de validation des
compétences, d’enseignement, de formation pro-
fessionnelle en lien avec l’emploi et l’économie afin
de valoriser les compétences acquises sur le mar-
ché de l’emploi, faciliter les parcours dans ou vers
l’emploi, de permettre la reprise d’études ou de
formation (et notamment l’accès aux certifications
d’enseignement et professionnelles), ainsi que de
renforcer l’identité professionnelle et l’estime de
soi des porteurs de titre de compétence.

Le système de validation des compétences mis
en place par le présent projet de décret poursuit
dès lors deux objectifs majeurs, à savoir :

· renforcer l’employabilité et la mobilité pro-
fessionnelle des travailleurs occupés ou non en at-
testant auprès des employeurs actuels ou poten-
tiels la maîtrise de compétences certifiées selon un
système reconnu par tous et ce, quel que soit l’en-
droit ou les circonstances dans lesquelles les com-
pétences ont été acquises ;

· renforcer la cohésion sociale en permettant à
tous les citoyens qui ne possèdent pas de certifica-
tion – ce qui représente un des facteurs d’exclusion
du marché de l’emploi, voire d’exclusion sociale –
de voir reconnaître officiellement des compétences
acquises de manière formelle, non formelle et in-
formelle tant dans l’enseignement, la formation
que dans l’emploi.

Dès lors, en cohérence à la fois avec les orien-
tations européennes et avec la volonté d’encoura-
ger l’achèvement des formations initiales organi-
sées dans le cadre de l’obligation scolaire, le nou-
vel accord de coopération ouvre désormais le bé-
néfice de la validation des compétences à « toute
personne tout au long de sa vie, hormis les mineurs
soumis à l’obligation scolaire ». Pour ces derniers,
le suivi de la scolarité prime, et les systèmes d’équi-
valence et de jury de l’enseignement sont à privilé-
gier. Dans le cadre des missions complémentaires
que les ministres peuvent octroyer au Consortium
(article 5, alinéa 3, 13˚), le comité directeur a tou-
tefois la possibilité de mener des projets spéci-
fiques dérogeant à cette exclusion avec l’accord
du (de la) ministre de l’enseignement. Il est égale-
ment entendu par toutes les parties contractantes
qu’une priorité est donnée aux actifs, « à toute per-
sonne, tout au long de sa vie active ».

Les définitions reprises dans l’accord ont éga-
lement été actualisées afin de correspondre aux
différents textes adoptés entre les entités fédé-
rées francophones ainsi qu’aux références euro-
péennes(1). Elles permettent notamment d’avoir
une approche commune de concepts fondamen-
taux partagés non seulement avec les pays voisins
mais également avec l’ensemble des entités fédé-
rées en Belgique.

Ainsi la définition de la validation des compé-
tences reprise dans l’accord de coopération s’ap-
puie sur celle de la Recommandation de 2012 : «
processus de confirmation, par un organisme ha-
bilité, qu’une personne a acquis des résultats d’ap-
prentissage correspondant à une norme donnée et
qui consiste en quatre étapes distinctes mention-
nées ci-après : l’identification, par un dialogue,
des expériences spécifiques de l’intéressé, les do-
cuments visant à rendre ces expériences visibles,
l’évaluation formelle de ces expériences, la cer-
tification des résultats de l’évaluation, qui peut
conduire à une certification partielle ou complète
».

La validation certifie des compétences ac-
quises par un individu quelle que soit la moda-
lité d’acquisition de ces compétences au cours de
sa vie ; et ce, « dans un contexte formel, non for-
mel ou informel », comme le précise le Cedefop,
précision que reprend l’article 3 de l’accord de co-
opération. Le Cedefop définit ces trois termes de
la manière suivante :

— « Apprentissage formel » : « Apprentissage dis-
pensé dans un contexte organisé et structuré
(par exemple dans un établissement d’enseigne-
ment ou de formation, ou sur le lieu de tra-
vail), et explicitement désigné comme appren-
tissage (en termes d’objectifs, de temps ou de
ressources). L’apprentissage formel est inten-

(1) Voir Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (Cedefop), « Terminologie de la politique eu-
ropéenne d’enseignement et de formation », 2e édition, Luxembourg, 2014. https ://europass.cedefop.europa.eu/fr/education-and-
training-glossary
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tionnel de la part de l’apprenant ; il débouche
généralement sur la certification » ;

— « Apprentissage informel » : « Apprentissage
découlant des activités de la vie quotidienne
liées au travail, à la famille ou aux loisirs. Il
n’est ni organisé ni structuré (en termes d’ob-
jectifs, de temps ou de ressources). L’apprentis-
sage informel possède la plupart du temps un
caractère non intentionnel de la part de l’ap-
prenant » ;

— « Apprentissage non formel » : « Apprentis-
sage intégré dans des activités planifiées qui ne
sont pas explicitement désignées comme acti-
vités d’apprentissage (en termes d’objectifs, de
temps ou de ressources). L’apprentissage non
formel est intentionnel de la part de l’appre-
nant ».

Comme dans l’accord de coopération initial de
2003, le processus de validation des compétences
tel que porté par le présent projet de décret re-
pose sur un consortium d’institutions publiques
– à savoir l’Enseignement de Promotion sociale,
le Forem, Bruxelles Formation et la Formation
permanente des Classes moyennes et des petites
et moyennes entreprises (IFAPME et SFPME). Le
Consortium a la personnalité juridique et il est
composé de trois organes internes : un comité di-
recteur, une cellule exécutive et des commissions
de référentiels ad hoc.

Le dispositif est complété d’une part, par les
Centres de validation des compétences et d’autre
part, par deux organes externes : une Commis-
sion consultative et d’agrément des centres de va-
lidation, composée entre autres des partenaires so-
ciaux et des services publics de l’emploi, ainsi que
d’une Commission de recours.

Le comité directeur, composé de représentants
des institutions publiques susvisées, désignés par
les parties contractantes de l’accord, est chargé
de la mise en œuvre du processus. Pour guider
son action, le comité directeur se réfère à la note
d’orientation stratégique élaborée par la Commis-
sion consultative désormais tous les 5 ans, avec
des possibilités d’adaptation tous les ans.

Les référentiels de validation sont élaborés par
des commissions de référentiels, ad hoc et consti-
tuées selon la nature du référentiel à élaborer : la
pertinence des contenus est garantie par la partici-
pation des partenaires sociaux sectoriels concernés
et par des experts. Ces commissions de référentiels
sont constituées par le Comité directeur après avis
de la Commission consultative ou, désormais éga-
lement, à la demande des parties contractantes. Le
choix sur les référentiels à élaborer en priorité se
fait en prenant en compte l’état du marché de l’em-
ploi et ses situations d’inadéquation entre offre et
demande de qualifications, veillant ainsi à toucher
en particulier les demandeurs d’emploi peu quali-

fiés.

La cellule exécutive, quant à elle, assure la
gestion quotidienne du dispositif et l’appui à la
mission générale d’organisation et de promotion
du dispositif : information aux demandeurs, pro-
motion du dispositif, secrétariat des commissions,
préparation des travaux, monitoring et analyses
statistiques, suivi de la qualité, gestion de la plate-
forme informatique... La Commission de recours
instruit les recours introduits tant par les centres
de validation que par les candidats à la valida-
tion. Enfin, il revient également à la Commis-
sion consultative d’accompagner le dispositif et de
fournir aux parties contractantes un rapport an-
nuel. Celle-ci devient dès lors un instrument de pi-
lotage de la formation tout au long de la vie tel
qu’évoqué plus haut.

Les référentiels de validation portent sur des
compétences professionnelles objectivables. Les
référentiels de validation précisent les modes de
contrôle qui peuvent être utilisés en tout ou en
partie, afin d’apporter la preuve de la maîtrise de
la ou des compétence(s). Ce contrôle, qui peut
désormais également s’appuyer sur des outils nu-
mériques, consiste en une observation au travers
d’une épreuve (via une mise en situation profes-
sionnelle et/ou un examen oral et/ou écrit), en
une évaluation ou en la constitution d’un dossier.
Le dossier peut notamment prendre en compte
toute certification d’enseignement, toute certifica-
tion professionnelle et/ou l’évaluation continuée
dans le cadre d’un processus de formation. L’éva-
luation au cours d’un processus de formation peut
également conduire, par correspondance dûment
établie avec un référentiel de validation dans le
cadre de la Reconnaissance des acquis de forma-
tion, à la délivrance du titre de compétence cor-
respondant.

Les référentiels de validation comportent,
d’une part, les conditions générales requises pour
les modes de contrôle visés au premier alinéa et
d’autre part, le référentiel spécifique à un ensemble
de compétences donné. Les commissions de réfé-
rentiels sont chargées de définir celles-ci tout en
veillant, par souci de cohérence et de rationalité,
à s’appuyer sur des référentiels de métiers et de
qualifications existants ou en usage, à commen-
cer par les référentiels produits par le Répertoire
opérationnel des Métiers et des Emplois (ROME)
et au sein du Service Francophone des Métiers
et des Qualifications (SFMQ). Seules les compé-
tences pour lesquelles existent des référentiels de
validation peuvent donner lieu à l’octroi de titres
de compétence.

Actualisé et simplifié dans son fonctionne-
ment, le schéma organisationnel du Consortium
n’a donc pas varié dans ses fondamentaux. Le
nouvel accord de coopération vise à offrir une as-
sise juridique plus solide à des innovations déjà
mises en œuvre le plus souvent sous forme de
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projets-pilotes : la validation en entreprises ; la
création souple de sites externes pour une dé-
centralisation et un meilleur maillage des terri-
toires wallon et bruxellois ; la possibilité d’exten-
sion simplifiée d’agréments des centres déjà agréés
à de nouveaux métiers ; l’octroi de titres de compé-
tences à la sortie d’une formation qualifiante par
le système automatique de Reconnaissance des ac-
quis de formation (RAF) ; la validation sur dossier
individuel ; etc.

Le Consortium est soumis aux principes du
service public pour toutes ses activités. Ces prin-
cipes fondamentaux constituent des balises per-
manentes de son action : égalité et universalité ;
continuité du service ; gratuité ; transparence et
communication ; mutabilité ; simplification admi-
nistrative et e-Gouvernement ; efficacité et effi-
cience. Les Gouvernement veilleront particulière-
ment à soutenir l’inscription au cœur de l’action
du Consortium des outils et des pratiques de mo-
nitoring, d’évaluation, de rapportage et de reddi-
tion des comptes.

Plus particulièrement, le caractère « univer-
sel » du service rendu aux candidat(e)s et aux por-
teurs(euses) du titre de compétence par le Consor-
tium, comme par les centres, se concrétise par le
fait que le dispositif de validation est gratuit, ou-
vert à toute personne tout au long de sa vie et qu’il
repose sur une offre de validation, évolutive, har-
monisée et adaptée aux besoins (distribution géo-
graphique et selon les contenus). Afin de mieux
couvrir ces besoins, cette offre peut être propo-
sée par des centres de validation agréés, qui sont
soit internes aux cinq institutions constitutives du
Consortium, soit auprès de partenaires.

Le(la) candidat(e) à une validation de ses com-
pétences s’adresse librement au centre de valida-
tion de son choix pour autant que celui-ci soit
agréé pour le référentiel portant sur le type de
compétences à valider. La première demande ne
peut être refusée. Toutefois, afin de le prému-
nir contre une situation d’échec, les responsables
du centre vérifient en effet préalablement avec
le(la) candidat(e) que celui-ci (celle-ci) présente des
chances de succès. À défaut, un complément de
formation peut être proposé. Il appartient au Co-
mité directeur de déterminer plus précisément les
modalités de traitement de cette demande, via no-
tamment ses outils de guidance.

Le(la) lauréat(e) d’une épreuve de validation
se voit délivrer un titre de compétence. Celui-ci
est remis par le comité directeur au nom des par-
ties contractantes. Ce document est la propriété
exclusive de son(sa) détenteur(trice) et l’ensemble
des acteurs du processus de validation des compé-
tences est tenu à la confidentialité et au respect des
règles sur la vie privée. Dans le respect de la légis-
lation relative au respect de la vie privée, le nouvel
accord de coopération, sur la base de ses missions,
permet la transmission des données aux services

publics d’emploi, communication essentielle pour
favoriser l’insertion des demandeurs d’emploi.

Le titre de compétence est un document lé-
gal jouissant d’effets de notoriété ; et susceptible
de produire des effets négociés en fonction des
acteurs, notamment sectoriels, qui s’en emparent,
ainsi que des effets de droit sur la base des
textes réglementaires qui le reconnaissent dans les
champs de l’enseignement, de la formation, de
l’emploi, mais également de l’économie (tel l’ac-
cès à la profession). Le nouvel accord de coopé-
ration en citant explicitement ces différents effets
dans ses considérants, vise à soutenir et accélérer
le développement continu de l’ensemble de ces ef-
fets. Après adoption conjointe, les arrêtés relatifs
aux référentiels de validation sont publiés au Mo-
niteur belge sans leurs annexes.

Le nouvel accord de coopération prévoit éga-
lement la possibilité pour les gouvernements de
confier des missions complémentaires au Consor-
tium, ce qui renforce sa capacité à expérimenter
les développements futurs de la validation. Cela
permettra également de développer le rôle que la
validation des compétences sera amenée à jouer
dans la mise en œuvre du Certificat de compétence
professionnelle et plus généralement, du droit à la
qualification tout au long de la vie en Wallonie et
à Bruxelles, côté francophone, mais plus globale-
ment en Belgique (en partenariat avec les pouvoirs
flamand et fédéral) et dans l’Union européenne.

Enfin, le nouvel accord de coopération clari-
fie les modalités de gestion du Consortium et du
dispositif de validation des compétences en pré-
cisant les missions du comité directeur en termes
d’obligations d’information envers les parties à
l’accord et les modalités de gestion du financement
du Consortium.
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COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

Cet article donne assentiment à l’accord de co-
opération du 21 mars 2019 entre la Communauté
française, la Région wallonne et la Commission
communautaire française qui approuve la valida-
tion des compétences.
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PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPÉRATION RELATIF À LA VALIDATION DES COMPÉTENCES

CONCLU LE 21 MARS 2019 ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur proposition du Ministre-Président et du
Ministre en charge de l’Enseignement de promo-
tion sociale,

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre en charge de l’Enseignement de
promotion sociale est chargé de présenter au Par-
lement de la Communauté française le projet de
décret dont la teneur suit :

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopéra-
tion relatif à la validation des compétences conclu
le 21 mars 2019 entre la Communauté française,
la Région wallonne et la Commission communau-
taire française.

Fait à Bruxelles,

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Ministre-Président, en charge de l’Egalité des
chances et des Droits des femmes,

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Enseignement supérieur, de
l’Enseignement de Promotion sociale, de la

Recherche et des Médias

J.-CL. MARCOURT



( 9 ) 816 (2018-2019) — No 1

AVANT-PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPÉRATION RELATIF À LA VALIDATION DES COMPÉTENCES

CONCLU LE XXXX ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur proposition du Ministre-Président et de la Mi-
nistre de l’Enseignement de promotion sociale,

Après délibération,

ARRETE :

La Ministre de l’Enseignement de promotion so-
ciale est chargée de présenter au Parlement de la Com-
munauté française le projet de décret dont la teneur
suit :

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération re-
latif à la validation des compétences conclu le XXXX
entre la Communauté française, la Région wallonne et
la Commission communautaire française.

Fait à Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté française,

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

La Ministre de l’Enseignement de Promotion sociale,

I. SIMONIS
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ACCORD DE COOPÉRATION DU 21 MARS 2019 ENTRE LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE RELATIF À LA VALIDATION

DES COMPÉTENCES
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT



 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 64.730/2 

du 9 janvier 2019 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘portant 

assentiment à l’accord de coopération relatif à la validation 

des compétences conclu le xxxx entre la Communauté 

française, la Région wallonne et la Commission 

communautaire française’ 
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Le 19 novembre 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

le Vice-Président et Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, 

du Numérique, de l’Emploi et de la Formation de la Région wallonne à communiquer un avis, 

dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’accord de 

coopération relatif à la validation des compétences conclu le xxxx entre la Communauté 

française, la Région wallonne et la Commission communautaire française’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 9 janvier 2019. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Patrick RONVAUX, conseillers d’État, Marianne DONY, assesseur, et Bernadette VIGNERON, 

greffier. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 9 janvier 2019. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉ PRÉALABLE 

 L’accord préalable du Ministre du Budget est requis en vertu de l’article 33, 

§ 1
er

, 2°, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 ‘portant organisation des 

contrôle et audit internes budgétaires et comptables ainsi que du contrôle administratif et 

budgétaire’. 

 Il ne figure cependant pas dans le dossier transmis à la section de législation. 

 Il y a lieu de veiller à l’accomplissement de cette formalité préalable. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES RELATIVES À L’ACCORD DE COOPÉRATION 

1. Plusieurs dispositions de l’accord examiné chargent les « parties 

contractantes » de prendre des mesures destinées à en assurer l’exécution. 

 Ainsi, il est prévu que : 

 – chacune des parties peut, sur avis conforme des autres parties, préciser les 

modalités d’exécution des missions du Consortium de validation des compétences (article 5, 

alinéa 4) ; 

 – les règles relatives aux émoluments et indemnités accordés à la présidence du 

Comité directeur sont déterminées conjointement par les parties contractantes (article 7, § 3, 

alinéa 3) ; 

 – les règles relatives aux émoluments et indemnités accordés aux membres 

visés à l’alinéa 1
er

, 1° et 2°, à la présidence et à la vice-présidence de la Commission 

consultative et d’agrément des centres de validation sont déterminées conjointement par les 

parties contractantes (article 12, § 3, alinéa 3) ; 

 – les parties contractantes fixent les mentions et les modalités de présentation 

du titre de compétence (article 20, § 3) ; 

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 
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 – dans le cadre de ses missions visées à l’article 5, le Consortium opère des 

échanges de données relatives aux titres de compétence obtenus et à l’identification des 

porteurs, ainsi qu’aux résultats, avec « les services publics d’emploi visés à l’article 5, 6°, le 

Forem et Actiris, » sur la base des modalités que les parties contractantes définissent par 

arrêté conjoint (article 21, alinéa 4) ; il définit les modalités de ces échanges dans cet arrêté 

conjoint (article 21, alinéa 5) ; 

 – les parties contractantes peuvent déterminer par arrêté conjoint le montant 

minimal du financement du fonctionnement du Consortium (article 24, § 3, alinéa 1
er

, seconde 

phrase) ; 

 – les parties contractantes précisent conjointement par arrêté les règles à 

appliquer par le Consortium en matière budgétaire, comptable et financière ainsi que de 

contrôle (article 24, § 6, alinéa 3). 

 Par ailleurs, plusieurs autres dispositions de l’accord examiné chargent les 

« Ministres de tutelle » de prendre des mesures destinées à assurer l’exécution de l’accord. 

 Ainsi, l’accord prévoit par exemple que : 

 – les ministres de tutelle confient conjointement toute autre mission au 

Consortium de validation des compétences avec, le cas échéant, les moyens spécifiques 

nécessaires, afin d’appuyer le développement de la validation des compétences et la 

reconnaissance des qualifications tout au long de la vie (article 5, alinéa 3, point 13) ; 

 – les ministres de tutelle peuvent conjointement déroger à un des critères 

d’éligibilité en tant que centre de validation des compétences (article 13, alinéa 3). 

 Certaines habilitations ainsi conférées, pour la plupart « conjointement », aux 

titulaires du pouvoir exécutif des « parties contractantes » ont pour effet de charger ces 

autorités de prendre des dispositions qui ne sont pas purement administratives mais qui soit 

portent sur des matières à régler par décret soit ont pour objet de « lier des Belges 

individuellement » ou de « grever » les parties à l’accord, au sens de l’article 92bis, § 1
er

, 

alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de réformes institutionnelles’. De telles 

dispositions ne peuvent donc faire l’objet d’arrêtés, même adoptés conjointement, puisque, 

par définition, de tels arrêtés ne seront pas soumis à l’assentiment du législateur, requis par 

cette disposition de la loi spéciale. 

 Toutefois, en application de l’article 92bis, § 1
er

, alinéa 3, de la même loi 

spéciale, un accord de coopération qui a reçu l’assentiment par le décret conformément à 

l’alinéa 2 de ce paragraphe 1
er

, peut prévoir que sa mise en œuvre sera assurée par des accords 

de coopération d’exécution ayant effet sans que l’assentiment par la loi ou le décret ne soit 

requis. 
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 Contrairement à l’article 92bis/1 de la loi spéciale du 8 août 1980, inséré par la 

loi spéciale du 6 janvier 2014, l’article 92bis, § 1
er

, de la loi spéciale du 8 août 1980 ne prévoit 

pas la mise en œuvre d’un accord de coopération par des « arrêtés conjoints ». 

 Par conséquent, et, sous réserve de l’observation générale n° 2, de deux choses 

l’une :  

 – soit l’accord de coopération est complété de manière à régler lui-même tout 

ce qui ne relève pas de la pure organisation administrative ; 

 – soit l’accord de coopération est amendé de manière à ce que, là où il prévoit 

actuellement des délégations pour des dispositions d’exécution qui ne relèvent pas de la pure 

organisation administrative, il soit prévu que les dispositions à adopter le soient par un accord 

de coopération d’exécution à conclure par les autorités concernées et ayant effet, 

conformément à l’article 92bis, § 1
er

, alinéa 3, de la loi spéciale, sans que l’assentiment par 

décret ne soit requis. 

 Ceci étant, s’agissant des articles 7, § 3, alinéa 3, 12, § 3, alinéa 3, et 24, § 6, 

alinéa 3, qui ont un caractère organique, il résulte du principe de légalité inscrit à l’article 9 de 

la loi du 8 août 1980 que les objets des habilitations qu’ils contiennent doit être réglé par 

l’accord de coopération lui-même, lequel sera soumis à l’assentiment parlementaire. 

2. Plusieurs autres dispositions attribuent à une autorité non politiquement 

responsable un pouvoir réglementaire ou de décision individuelle. 

 Tel est le cas, par exemple, des dispositions suivantes : 

 – la constitution de commissions de référentiels par le comité directeur 

(article 7, § 3, alinéa 1
er

, 5) ;  

 – la détermination de l’organigramme de la cellule exécutive et l’établissement 

de profils de fonction des membres du personnel composant la cellule exécutive ainsi que la 

définition des conditions que doit remplir le(la) dirigeant(e) par le Comité directeur même s’il 

est prévu l’approbation des Ministres de tutelle (article 8, alinéa 2, seconde phrase) ; 

 – l’élaboration des référentiels de validation par la commission de référentiels 

concernée même s’il est prévu l’approbation des Ministres de tutelle (article 9, alinéa 3) ; 

 – le fait qu’un centre agréé soit autorisé à nouer une convention avec une 

entreprise qui souhaite organiser elle-même des épreuves de validation des compétences en 

son sein, selon les modalités définies par le Comité directeur sur avis de la Commission 

consultative et d’agrément (article 16, alinéa 4) ; 

 – la circonstance que ce sont les référentiels de validation agréés par le 

Consortium qui précisent les modes de contrôle qui peuvent être utilisés en tout ou en partie, 

afin d’apporter la preuve de la maîtrise de la ou des compétence(s) (article 19, alinéa 1
er

, 

première phrase) ; 
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 – le fait que la méthodologie permettant de mesurer la maîtrise des 

compétences est élaborée par le comité directeur, même s’il est prévu l’approbation conjointe 

des parties contractantes (article 19, alinéa 7). 

 Concernant l’attribution d’un pouvoir réglementaire à une autorité non 

politiquement responsable, le Conseil d’État a souvent rappelé que les principes déduits de la 

responsabilité politique des ministres et celui de l’unité du pouvoir réglementaire au sein de 

chaque collectivité ne sont conciliables avec l’octroi d’un pouvoir réglementaire à une 

autorité extérieure au Gouvernement qu’à la condition que, d’une part, cette délégation ait une 

portée limitée, précise et complète et que, d’autre part, le règlement ainsi adopté soit soumis à 

l’approbation du Gouvernement. 

 Quant à la possibilité d’attribuer un pouvoir de décision individuelle à une 

autorité qui n’est pas responsable politiquement, le Conseil d’État a déjà rappelé, en matière 

d’octroi d’autorisation, que, pour que, l’on puisse admettre que des autorisations soient 

confiées à une autorité administrative autonome sans contrôle d’opportunité exercé par une 

autorité politiquement responsable, il convient à tout le moins que les critères à prendre en 

considération pour délivrer ces autorisations soient définis de telle manière que le pouvoir 

ainsi reconnu ne recèle que peu d’éléments d’appréciation. 

 L’accord sera revu au regard de ces principes. 

3. Le texte en projet ne prévoit pas d’abroger l’accord de coopération du 

24 juillet 2003 ‘relatif à la validation des compétences dans le champ de la formation 

professionnelle continue, conclu entre la Communauté française, la Région wallonne et la 

Commission communautaire française’, alors que telle est l’intention des parties à l’accord. 

 Il y a lieu de prévoir une disposition en ce sens. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À L’ACCORD DE COOPÉRATION 

Articles 1
er

 et 24 

 L’article 1
er

, point 8, de l’accord définit la guidance comme étant 

« [l’]entretien mené avec le(la) candidat(e) par le Centre de validation ou un 

partenaire conventionné avant et après une épreuve de validation des compétences. 

Elle comprend notamment une information sur le dispositif et les épreuves, une 

évaluation pronostique en vue d’apprécier ses chances de réussite à l’épreuve et un 

conseil sur les pistes qui s’offrent à lui (elle) ». 

‡
L

W
-B

A
B

T
M

F
JB

A
-G

E
H

D
A

X
V

‡
 

816 (2018-2019) — No 1 ( 36 )



64.730/2 avis du Conseil d’État 7/9 

 

 L’article 24, § 4, de l’accord prévoit que 

« [l]es coûts à charge des centres de validation comprennent l’organisation des 

épreuves de validation et de la guidance. Chaque partie contractante subventionne 

annuellement le Consortium en fonction du nombre d’épreuves organisées par les 

Centres relevant des institutions visées à l’article 4, § 1
er

, alinéa 2 sur laquelle cette 

partie contractante exerce la tutelle. Ce financement, rétrocédé par le Consortium à 

chaque centre, est calculé sur la base des tarifs des épreuves fixés par les Commissions 

de référentiels ». 

 Il ne semble pourtant pas ressortir des dispositions en projet que cette 

compétence de guidance soit confiée aux centres de validation. À défaut d’avoir cette mission, 

il n’y aurait ni lieu de la définir ni lieu de prévoir son financement. 

 Les articles 1
er

 et 24 seront revus en conséquence. 

Article 1
er

 

 Au 9°, il y a lieu de définir ce que l’on entend par « le système BELAC ». 

Article 2 

 L’article 2 est rédigé de la manière suivante : 

« Le processus de validation des compétences est accessible à toute personne 

tout au long de sa vie, hormis les mineurs soumis à l’obligation scolaire. 

Le comité directeur peut, le cas échéant, mener des projets spécifiques 

dérogeant à cette exclusion sur la base de la mission dévolue au Consortium de 

validation des compétences à l’article 5, alinéa 3, 13° et en concertation avec le (la) 

Ministre de l’Éducation pour ce qui concerne ses compétences ». 

 Il résulte de l’article 24, § 5, de la Constitution que 

« [l]’organisation, la reconnaissance ou le subventionnement de l’enseignement 

par la communauté sont réglés par la loi ou le décret ». 

 L’article 2, alinéa 2, ne contient aucune précision concernant les projets 

spécifiques destinés aux mineurs soumis à l’obligation scolaire. 

 Il sera revu de manière à y faire figurer les éléments essentiels de la dérogation 

envisagée dans l’hypothèse où la dérogation concerne la matière de l’enseignement. 

Articles 13 et 14 

 Le renvoi à l’« article 4 1° » doit sans doute être modifié par un renvoi à 

l’« article 4, § 1
er

, alinéa 2 ». 
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 L’article 13, alinéa 1
er

, et l’article 14, alinéa 2, seront revus en ce sens. 

Article 21 

 L’article 21 de l’accord est rédigé de la manière suivante : 

« Le titre de compétence est de la propriété exclusive du porteur. 

Ni les centre de validation des compétences ni le personnel du Consortium ou 

un de ses organes ni la Commission de recours ou la Commission consultative ne 

peuvent divulguer à des tiers des renseignements à caractère personnel relatifs aux 

candidat(e)s ou aux porteurs(euses) du titre de compétence ainsi qu’aux circonstances 

dans lesquelles ce titre a ou non été délivré. 

Sous peine de voir leur agrément retiré ou suspendu, les centres de validation 

des compétences sont tenus, à l’égard des candidat(e)s ou porteurs(euses) d’un titre de 

compétence, de respecter la législation applicable en matière de protection des 

données personnelles et, le cas échéant, les règles de déontologies professionnelles qui 

lui sont applicables en ce qui concerne le traitement confidentiel des données à 

caractère personnel. 

Dans le cadre de ses missions visées à l’article 5, le Consortium opère des 

échanges de données relatives aux titres de compétence obtenus et à l’identification 

des porteurs, ainsi qu’aux résultats avec les services publics d’emploi visés à 

l’article 5, [alinéa 3,] 6°, le Forem et Actiris, sur la base des modalités que les parties 

contractantes définissent par arrêté conjoint. 

Ces échanges de données concernant les données relatives aux personnes 

inscrites auprès de chaque service public d’emploi, chacun en ce qui le concerne, et à 

toute autre personne selon les modalités à définir dans l’arrêté conjoint ». 

 Les alinéas 4 et 5 ne sont pas compatibles avec les alinéas 1
er

 à 3 du même 

article 21 dans la mesure où ils prévoient un échange de données relatif aux titres de 

compétence, en ce compris l’identification des porteurs de ces titres, que ces personnes soient 

inscrites auprès d’un service public d’emploi ou non 
1
, et alors même que, par exemple, le 

consentement des porteurs de titres n’est pas prévu. Sauf à limiter une telle transmission de 

données et à pouvoir justifier qu’elle est appropriée dans certains cas, les alinéas 4 et 5 seront 

omis. 

 La délégation aux parties contractantes n’est, au demeurant, pas admissible 

compte tenu du principe de légalité en matière de données à caractère personnel résultant de 

l’article 22 de la Constitution. 

                                                 
1
 Pour rappel, le champ d’application de l’accord en projet est très large puisqu’il concerne, en vertu de 

l’article 2, alinéa 1
er

, « toute personne tout au long de sa vie, hormis les mineurs soumis à l’obligation scolaire ». 
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OBSERVATIONS RELATIVES À L’AVANT-PROJET DE DÉCRET 

1. La date de l’accord de coopération, à savoir le 14 novembre 2018, devrait être 

mentionnée dans l’intitulé et dans le dispositif. 

2. Conformément à l’article 4, 2°, du décret de la Région wallonne du 

11 avril 2014 ‘relatif aux compétences de la Communauté française dont l’exercice est 

transféré à la Région wallonne et à la Commission communautaire française’, il y a lieu 

d’insérer un article 1
er

 nouveau ainsi rédigé : 

« Article 1
er

. Le présent décret règle, en application de l’article 138 de la 

Constitution, une matière visée à l’article 128 de celle-ci ». 

 L’avant-projet sera renuméroté en conséquence. 

3. Bien que la date ne soit pas mentionnée, l’article 2 de l’avant-projet tend à 

régler l’entrée en vigueur du décret d’assentiment. 

 Or, il résulte de l’article 92bis, § 1
er

, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 

que les accords de coopération qui doivent être soumis à l’approbation des assemblées 

législatives concernées n’ont d’effet qu’après avoir reçu l’assentiment de chacune de ces 

assemblées. Une partie à l’accord ne peut pas anticiper ou retarder l’entrée en vigueur de 

celui-ci. 

 Dans ces circonstances, une disposition comme celle de l’article 2 ne présente 

aucune utilité et peut même prêter à confusion. 

 Mieux vaut dès lors omettre cet article. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

‡
L

W
-B

A
B

T
M

F
JB

A
-G

E
H

D
A

X
V

‡
 

( 39 ) 816 (2018-2019) — No 1


